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Mardi 26 Avril 2022 

 

 

PLUSIEURS SYNDICATS AVAIENT LANCÉ CET APPEL : Une grève de deux 

jours dès aujourd’hui 

Au-delà du mot d’ordre de grève en soi, cette action est également un pari pour les 

organisations syndicales qui font face à une «mise en garde» émise par le ministère du 

Travail. 

C’est aujourd’hui que débutera la grève de deux jours à laquelle ont appelé les syndicats du 

secteur de la Fonction public. La déclaration a été signée le 16 avril par 29 organisations 

syndicales qui ont été rejointes, par la suite, par d’autres syndicats.  

La protestation des travailleurs est en lien, bien entendu, avec la détérioration du pouvoir 

d’achat qui s’est accentuée ces derniers temps avec une hausse très importante des prix des 

produits alimentaires et autres. Les revendications de ce collectif, dont font partie, entre 

autres, des syndicats du secteur de l’éducation, à l’image du Cnapeste, CLA, SNTE, Satef ou 

Snapeste, de celui de la santé, comme le SNPSP ou le SNCCSP, ainsi que des entités activant 

dans d’autres secteurs, s’articulent autour de «l’augmentation de la valeur du point indiciaire 

de 45 à 100 DA, la mise en place d’un observatoire national pour la préservation du pouvoir 

d’achat ainsi que l’ouverture du dossier du régime indemnitaire pour la révision des primes 

allocations et l’actualisation de la prime de zone par rapport à l’actuel salaire de base et non 

celui de 1989».  

Les décisions prises récemment par les pouvoirs publics de réduire l’IRG, une 

disposition prise dans la loi de finances 2022, et de réviser la grille du point indiciaire (le 
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nouveau texte prévoit une augmentation de 50 points indiciaires pour tous les 

fonctionnaires, ce qui se traduirait, selon toute vraisemblance, par une hausse du salaire de 

2250 DA) n’ont pas apparemment satisfait les représentants des travailleurs.  

La décision relative au point indiciaire, d’après les syndicats, «ne pourra rééquilibrer le 

pouvoir d’achat des citoyens dans un contexte marqué par une forte flambée des prix des 

produits de large consommation». Même chose pour ce qui est des retraités, non satisfaits 

également des dernières hausses, dont une organisation (OSRA) a appelé ses membres à 

«rejoindre» ce mouvement de grève. 

DÉSAMORCER LA CRISE 

Et au-delà du mot d’ordre en soi, cette action est également un pari pour les organisations 

syndicales qui font face à une «mise en garde» émise par le ministère du Travail qui, le 21 

avril, a rendu public un communiqué dans lequel il relève que «la Confédération des syndicats 

algériens (CSA) n’a pas reçu à ce jour le récépissé d’enregistrement de sa déclaration de 

constitution lui permettant d’activer légalement», alors que «la coordination syndicale, 

dénommée Syndicats algériens du secteur de la Fonction publique (SASFP), n’est pas une 

organisation syndicale reconnue au sens des dispositions de la loi n°90-14».  

Cela ne semble pas, a priori, faire revenir les syndicats sur leur décision. C’est probablement 

dans le but de «désamorcer» la crise qui se profile que le président de la République, 

Abdelmadjid Tebboune, a annoncé, samedi 23 avril, une augmentation des salaires et de 

l’allocation chômage, qui interviendra, d’après lui, «d’ici la fin de l’année et entrera en 

vigueur début janvier 2023», ce qui dépendra des «résultats définitifs des recettes nationales 

devant être réalisées à fin 2022». Dans tous les cas de figure, la détérioration du pouvoir 

d’achat due à la hausse continue des prix des produits alimentaires a affecté beaucoup 

d’Algériens. Les syndicats autonomes, mais d’autres aussi, comme les unions UGTA des 

wilayas de Béjaïa et Tizi Ouzou, qui avaient lancé un appel à une grève pour les 24 et 25 

avril, estiment que les dernières décisions, relatives à l’IRG, le point indiciaire et les 

retraites, ne peuvent aucunement combler l’érosion des budgets des ménages enregistrée 

ces derniers mois. 

 

IL APPORTE SON SOUTIEN AUX SYNDICATS AUTONOMES : Le syndicat 

des retraités réclame l’abolition «pure et simple» de l’IRG 

L’Organisation syndicale des retraités algériens (OSRA) apporte son soutien aux syndicats 

autonomes. Dans une déclaration rendue publique dimanche, le bureau national d’OSRA 

exprime son «soutien indéfectible» à la grève de deux jours (26 et 27 avril) à laquelle a appelé 

la Confédération des syndicats autonomes (CSA). 

 Le syndicat demande, à cet effet, à «tous ses adhérents en particulier et tous les retraités en 

général à trouver les formes et les moyens d’exprimer dans les faits leur solidarité avec ces 
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travailleurs et leurs syndicats pour la réussite de ces deux journées de protestation». L’OSRA 

considère que les travailleurs actifs et les retraités «sont liés par les mêmes conditions de vie, 

la même situation sur le plan économique et social et subissent les mêmes agressions d’un 

pouvoir autiste. 

 Donc sont unis par le même sort et le même devenir et, de ce fait, liés par le même combat», 

précise le communiqué signé par le SG de ce syndicat, A. Badaoui, qui appuie la plateforme 

de revendications des syndicats du secteur de la Fonction publique.  

Le bureau du syndicat des retraités exprime son «inquiétude» face à la situation qui prévaut 

dans le pays, en particulier sur le plan économique et social, et constate «avec amertume et 

regret que les classes sociales les plus fragiles et les couches les plus déshéritées sont 

menacées dans leur pouvoir d’achat, dans leur vie de tous les jours, dans leur existence et 

même dans leur dignité d’êtres humains».  

Tout en apportant sa «caution» à l’appel lancé par les syndicats autonomes pour dénoncer une 

«terrible situation, caractérisée par une dégradation violente et vertigineuse du pouvoir 

d’achat de tous les travailleurs, retraités et chômeurs», le syndicat a réitéré son appel adressé 

aux autorités pour satisfaire sa plateforme de revendications. 

 Ainsi, il réclame une augmentation «conséquente» des pensions de retraite en dehors de la 

revalorisation annuelle de celles-ci, et ce, pour amortir la chute du pouvoir d’achat des 

retraités. Pour le syndicat, la revalorisation annuelle des pensions doit être «à la hauteur de 

l’inflation subie et de la perte du pouvoir d’achat». Le syndicat souhaite une «revalorisation» 

du SNMG en l’alignant sur la pension minimale du retraité.  

Il réclame l’abolition «pure et simple» de l’IRG pour les retraités de la Caisse nationale 

des retraites (CNR), «qui ne doivent pas être doublement sanctionnés». Il plaide aussi 

pour la création d’un observatoire de veille qui aura pour mission d’évaluer les risques de 

dégradation du pouvoir d’achat et de proposer les solutions adéquates pour éviter la précarité 

des couches les plus sensibles.  

L’organisation souhaite, par ailleurs, la délivrance «immédiate» du récépissé d’enregistrement 

de son organisation par le ministère du Travail 

 

RATIONALISATION DES IMPORTATIONS ET PROTECTION DE LA 

PRODUCTION NATIONALE : Un nouveau document exigé aux importateurs 

Une nouvelle note de l’Association des banques et établissements financiers (ABEF), 

adressée aux banques, annonce la mise en service d’une «plateforme électronique pour le 

produit national, interactive et accessible à tous les secteurs et opérateurs économiques».  
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Les opérateurs économiques sont, selon les directives du ministère du Commerce et de la 

Promotion des exportations, dans l’obligation «de consulter cette plateforme, préalablement à 

toute opération de domiciliation bancaire, et ce, afin de vérifier l’indisponibilité des produits à 

importer sur le marché national», indique la note de l’ABEF.  

Le département du Commerce justifie cette obligation par le souci de «réglementation et 

rationalisation des importations». Le même communiqué précise, en outre, que chaque 

opération de domiciliation bancaire pour l’importation des produits destinés à la revente en 

l’état est soumise à l’obtention d’un document délivré par les services de l’Agence nationale 

de la promotion du commerce extérieur (Algex), à joindre au dossier de domiciliation déposé 

auprès des agences bancaires.  

La nouvelle directive invite ainsi les banques à «exiger préalablement ce document pour toute 

opération de domiciliation bancaire, sollicitée par les opérateurs économiques activant dans le 

domaine de l’importation pour la revente en l’état, et ce, dès réception de la note en question».  

Opérateurs économiques et experts financiers ont été nombreux à commenter sur les réseaux 

sociaux, notamment Linkedin, cette obligation en la qualifiant de nouveau «verrou» à 

l’opération d’importation et énième procédure bureaucratique à ajouter aux difficultés 

rencontrées sur le terrain du commerce extérieur.  

«On te donne un registre de commerce revente en l’état pour ensuite te bloquer avec le 

certificat de respect tu passes le cap, la banque te demande 120% pendant un mois au 

minimum, si tu survis, les impôts, la CNAS et la Casnos te cherchent des poux dans ta pauvre 

tête de chauve et si, par miracle, tu es encore debout, on te dit que tu ne peux pas importer ce 

qui est fabriqué ici !!!  

Ne donnez pas de registre du commerce dès le début alors», s’exclame un opérateur. D’autres 

s’interrogent sur le pourquoi et le comment de l’utilisation de la plateforme en question. Cette 

dernière est une cartographie du produit algérien. «Il s’agit d’une banque de données qui 

regroupe tous les producteurs nationaux activant dans les domaines industriel, agricole et 

artisanal.  

Cette plateforme électronique met en exergue l’évolution et la diversification de la production 

nationale d’une part, elle représente un instrument de prise de décision dans le cadre de 

l’élaboration de la politique commerciale nationale d’autre part», explique le texte introductif 

de présentation de ladite plateforme. 

 

Indices : Le Brent recule à 101,84 dollars 

Les prix du pétrole flanchaient hier avec la perspective d’une demande limitée en Chine, 

premier importateur mondial de brut, où le gouvernement lutte contre une reprise de la 

pandémie de Covid-19. L’idée que des confinements vont empêcher les déplacements mais 
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également limiter l’activité industrielle faisait perdre 4,51% au Brent pour livraison en juin, 

référence du marché en Europe, à 101,84 dollars pour un baril.  

Le baril de West Texas Intermediate (WTI) pour livraison le même mois, référence 

américaine, cédait 4,55% à 97,43 dollars. Alors que la quasi-totalité des 25 millions 

d’habitants de Shanghai sont confinés depuis début avril, les investisseurs redoutent qu’un 

scénario similaire s’applique à Pékin, où le nombre de cas détectés augmente. Selon les 

analystes, cette situation aura un effet direct sur le marché des matières premières, vu le poids 

économique de la Chaine.  

La demande chinoise de certains types de carburants (essence, diesel et kérosène pour 

l’aviation) a déjà reculé de 20% en avril 2022 par rapport à un an plus tôt, rapporte l’agence 

Bloomberg en citant des sources au ministère de l’Energie chinois. Parallèlement à la 

situation sanitaire en Chine, les perturbations de l’approvisionnement sont amoindries. 

 La production a notamment repris en Libye sur des sites qui avaient été perturbés par des 

blocages, affirme le ministre de l’Energie aux agences financières. Les prix du baril restent en 

hausse sur six mois de plus de 18% pour le Brent et de plus de 16% pour le WTI. 

 

Nouvelle loi sur l’investissement : «impulsion à l’économie» 

Conseiller en développement économique, Abderrahmane Hadef assure que les décisions du 

Président de la République, annoncées samedi à la presse nationale, donneront une impulsion 

qualitative à tous les domaines et contribueront à faire de 2022 une année économique par 

excellence. 

 
 

Grève des fonctionnaires: Un autre syndicat se joint au débrayage  

Le Syndicat national autonome des fonctionnaires des intendants de l'éducation (SNAFIE) a 

annoncé, dimanche, se joindre à la grève nationale prévue les 26 et 27 avril en protestation 

contre la nouvelle grille salaire jugée insuffisante. Dans un communiqué, le SNAFIE appelle 

ses adhérents à «s'abstenir de toutes les fonctions administratives, éducatives, financières et de 

comptabilité» ainsi que «s'abstenir de recevoir ou délivrer tout document y compris ceux liés 

aux salaires», durant les deux journées de grève.  

 

 

 

https://www.elmoudjahid.dz/fr/economie/nouvelle-loi-sur-l-investissement-impulsion-a-l-economie-181801
http://www.lequotidien-oran.com/index.php?news=5311923
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Dossier sensible  

Continuer à dépenser près de 17 milliards de dollars chaque année pour le seul chapitre des 

transferts sociaux devient insupportable pour le budget de l'Etat. Le président Tebboune l'a 

annoncé samedi, une commission nationale sera constituée fin mai prochain, chargée de la 

révision des subventions publiques en vue de passer des subventions généralisées vers des 

subventions orientées aux véritables bénéficiaires. Il est inique, voire immoral, qu'un Algérien 

qui gagne à peine le SMIG achète la baguette de pain ou le sachet de lait au même tarif qu'un 

multimilliardaire.  
 

 

L'Etat-mamelle et la gamelle !  

En haut, l'on nous dit que «toutes les mesures seront prises», pour assurer le minimum 

syndical de joie et de bonheur aux Algériens. C'est vrai que le pays a de l'argent et là est 

l'essentiel. Mais plusieurs étages plus bas, chez le peuple profond, l'on est toujours au point 

zéphirus, à s'interroger si un Algérien du Nord ou du Sud, de l'Ouest ou de l'Est du pays, n'est 

pas simplement un homme qui ne veut plus regarder nulle part, y compris dans son propre 

miroir « brisé ». S'il faut se sustenter pour remplir son « vicariat » sur terre ou simplement 

entrer par un bout pour sortir, édenté par l'autre. L'Algérien réclame du travail sans trop 

consommer son huile de coude.  

 

Importations : de nouvelles exigences pour les domiciliations bancaires 

Dans le but de réduire la facture des importations et rationaliser les dépenses publiques, de 

nouvelles mesures sont prises concernant les procédures d’importations.Dans une note datée 

du dimanche 24 avril 2022, adressé aux directeurs des banques et établissements financiers, 

l’Association Professionnelle des Banques et des Etablissements Financiers (ABEF), exige 

aux opérateurs économiques un document supplémentaire pour toute opération de 

domiciliation bancaire. Le but est celui d’interdire toute importation de produit disponible 

localement. 

 

http://www.lequotidien-oran.com/index.php?category=4
http://www.lequotidien-oran.com/index.php?category=7
https://maghrebemergent.net/importations-de-nouvelles-exigences-pour-les-domiciliations-bancaires/
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Alliance Assurances affiche une bonne santé financière 

Alliance Assurances vient de rendre public son rapport de gestion pour l'exercice 2021. La 

compagnie a clôturé l'année 2021 avec 4,82 milliards de dinars de chiffre d'affaires, en 

progression de 2% soit +95 271 535 DA. Le segment «Entreprise»» représente 49,4% du 

portefeuille de la compagnie. L'Auto Particulier et le Non Auto Entreprise enregistrent une 

progression de +69 MDA chacune. La Flotte est la seule branche qui a fléchi de -63,29 MDA.  

 

رسميا.. حظر استيراد كل ما هو : تجات الموجهة للبيع على الحال في البنوكشروط إضافية لتوطين المن

 منتج محليا

تزامنا مع الارتفاع الذي تشهده أسعار المنتجات المستوردة في السوق العالمية والتي زادت حدتها بفعل الحرب الروسية 

الخارج، من خلال فرض منصة رقمية الأوكرانية، سارعت الحكومة إلى احتواء عمليات خروج العملة الصعبة نحو 

للمنتجات الوطنية متاحة لكافة القطاعات، يمٌنع على المستوردين طلب التوطين البنكي قبل معاينتها، فيما معناه منع رسمي 

 .لاستيراد كل ما هو منتج محليا، إذا ثبت توفره في المنصة الرقمية الجديدة

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.lexpressiondz.com/chroniques/de-quoi-jme-mele/alliance-assurances-affiche-une-bonne-sante-financiere-323072
https://www.echoroukonline.com/%D8%B1%D8%B3%D9%85%D9%8A%D8%A7-%D8%AD%D8%B8%D8%B1-%D8%A7%D8%B3%D8%AA%D9%8A%D8%B1%D8%A7%D8%AF-%D9%83%D9%84-%D9%85%D8%A7-%D9%87%D9%88-%D9%85%D9%86%D8%AA%D8%AC-%D9%85%D8%AD%D9%84%D9%8A%D8%A7
https://www.echoroukonline.com/%D8%B1%D8%B3%D9%85%D9%8A%D8%A7-%D8%AD%D8%B8%D8%B1-%D8%A7%D8%B3%D8%AA%D9%8A%D8%B1%D8%A7%D8%AF-%D9%83%D9%84-%D9%85%D8%A7-%D9%87%D9%88-%D9%85%D9%86%D8%AA%D8%AC-%D9%85%D8%AD%D9%84%D9%8A%D8%A7
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